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Avec un déficit à 3,1 % du PIB en 2017, l’Espagne a réduit son déficit de 1,4 point par rapport à 
2016 et satisfait ses engagements vis-à-vis de la Commission européenne. Elle devrait franchir le 
seuil des 3 % en 2018 sans difficulté et serait donc le dernier pays à sortir de la Procédure pour 
déficit excessif (PDE), après la France en 2017. Après avoir été présenté à la Commission 
européenne le 30 avril, le budget 2018 a été voté au Congrès des députés espagnols le 23 mai 
dans un contexte politique extrêmement tendu qui a conduit le 1er juin à la destitution du président 
du gouvernement Mariano Rajoy (avec notamment le soutien des élus nationalistes basques du 
PNV qui avaient voté le budget 2018 quelques jours plus tôt). Il devrait être adopté au Sénat 
prochainement par une nouvelle majorité. L’orientation expansionniste du budget 2018, validée par 
le gouvernement du nouveau président socialiste Pedro Sanchez, ne satisfait pas la Commission qui 
juge l’ajustement des finances publiques insuffisant pour atteindre l’objectif de 2,2 % du PIB repris 
dans le Pacte de stabilité et de croissance 2018-2021. Selon les hypothèses du gouvernement 
précédent, non seulement le déficit reviendrait en dessous des 3 % mais la cible nominale serait 
respectée. 
Certes, si, compte tenu de la vigueur de la croissance espagnole attendue en 2018, le déficit public 
sera facilement inférieur à 3 % en 2018 et répondra donc aux exigences fixées dans le cadre de la 
PDE, la nouvelle loi budgétaire ne va pas dans le sens de l’orthodoxie budgétaire attendue à 
Bruxelles. L’absence de majorité au Congrès des élus du Parti Populaire a conduit l’ex-président 
Mariano Rajoy à des alliances stratégiques avec Ciudadanos et le PNV pour faire adopter le budget 
2018 (avec notamment l’espoir d’éviter des élections législatives anticipées), au prix d’importantes 
concessions : 
Une hausse du salaire des fonctionnaires de 1,75 %[1] en 2018 et d’au moins 2,5 % en 2019, avec 
une hausse plus importante si la croissance du PIB est supérieure à 2,5 % (coût estimé à 2,7 
milliards en 2018 et à 3,5 milliards en 2019 selon le gouvernement sortant) ; 
Une baisse des impôts pour les ménages à bas revenus (via la hausse du seuil d’abattement fiscal 
de 12 000 à 14 000 euros de revenu par an, des crédits d’impôt pour les frais de garde, l’aide aux 
personnes handicapées et les familles nombreuses, baisse de l’impôt sur les revenus bruts 
salariaux compris entre 14 000 et 18 000 euros) (coût 835 millions en 2018 et 1,4 milliard en 
2019) ; 
La revalorisation des pensions et des retraites de 1,6 % en 2018 et 1,5 % en 2019 (coût de 1,5 et 
2,2 milliards), en plus d’une hausse jusqu’à 3 % des pensions minimales et des non contribuables, 
et entre 1 et 1,5 % pour les pensions les plus basses (coût 1,1 milliard en 2018). 
Selon l’ancien gouvernement, ces mesures coûteraient un peu plus de 6 milliards en 2018 (0,5 % 
du PIB) et près de 7 milliards en 2019 (0,6 % du PIB). La revalorisation des retraites devrait être 
en partie couverte par l’introduction d’une taxe sur les activités numériques (Google tax) en 2018 
et 2019 dont les recettes sont attendues à 2,1 milliards d’euros. Au final, les dépenses qui devaient 
baisser de 0,9 point de PIB en 2018 selon les engagements inscrits dans le précédent PSC 2017-
2020, ne baisseraient que de 0,5 point de PIB dans le PSC 2018-2021 (à 40,5 % du PIB) (tableau). 
Mais surtout, malgré les baisses d’impôts qui viennent d’être introduites, le surcroît de recettes 
attendu du supplément de croissance devrait représenter 0,1 point de PIB (à 38,3 % du PIB). De 
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fait, le caractère redistributif du budget, combiné à la révision à la baisse de l’impact de la crise 
catalane sur l’économie (0,1 % du PIB selon l’AIReF[2]) ont conduit tous les instituts (Banque 
d’Espagne, gouvernement, Commission européenne) à relever leurs prévisions de croissance 2018 
par rapport à celles de l’hiver dernier de 0,2 ou 0,3 point de PIB pour l’amener légèrement en 
dessous de 3 % (2,6 % pour l’OFCE selon nos prévisions d’avril[3]). 
Néanmoins, au-delà de l’optimisme partagé sur la croissance espagnole, le chiffrage diverge sur le 
coût des nouvelles mesures entre autorités espagnoles et Commission. Selon le gouvernement, le 
surcroît de croissance devrait comme on l’a dit, doper les recettes fiscales et neutraliser le coût 
attendu des nouvelles dépenses. En 2018, la réduction de 0,9 point du déficit (qui passerait de 3,1 
% à 2,2 %) serait donc atteint par l’accroissement de 0,8 point de PIB du solde conjoncturel, 
combiné à la baisse de 0,2 point des charges de la dette, le solde structurel restant stable (la 
politique budgétaire deviendrait neutre au lieu d’être restrictive comme inscrit dans la version 
antérieure du Pacte). Mais ce scénario n’est pas partagé par Bruxelles[4], pour qui le coût des 
mesures, et notamment de la hausse du salaire des fonctionnaires est sous-évalué. Les dépenses 
devraient être plus importantes de 0,2 point de PIB et les recettes inférieures de 0,2 point de PIB 
que ce qui est annoncé par le gouvernement. Selon la Commission, le solde conjoncturel devrait 
certes s’améliorer de 0,9 point de PIB mais l’impulsion budgétaire dégraderait le solde structurel de 
0,6 point de PIB. Dans ces conditions, le déficit franchirait bien la barre des 3 % mais la politique 
budgétaire deviendrait clairement expansionniste et l’objectif des 2,2 % ne serait pas atteint. Le 




orientation plus expansionniste du budget 2018 résulte avant tout de considérations politiciennes 
de l’ancien gouvernement Rajoy pour débloquer une impossibilité à gouverner (les faits ont 
d’ailleurs démontré la fragilité de cette posture). Néanmoins, le timing est idéal. Car le seul 
engagement budgétaire qui s’impose en 2018 est de franchir le seuil des 3 % de déficit afin de 
sortir du volet correctif du PSC. L’année 2018 rend donc encore possible de mener une politique 
budgétaire généreuse, tout en franchissant la barre des 3 %, sans s’exposer à des sanctions. La 
situation aurait été plus délicate en 2019, lorsque s’appliqueront les règles communautaires visant 
à réduire une dette encore très supérieure au 60 % du PIB, notamment par l’ajustement du solde 








[3] Voir la Partie Espagne du dossier :  https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/11-155OFCE.pdf 
, pp 137-141. 
[4] Ni par l’AIReF d’ailleurs. 
